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Les XXIII
e journées nationales de la Mer

Europe et transport maritime

Cabotage et autoroutes de la mer

Fernand Bozzoni
Président-directeur général de la SOCATRA

Dans un siècle, ou plus tard, les historiens du transport auront vraisemblablement
encore à résoudre au moins deux grands mystères de passé :
- le premier mystère, déjà très ancien et bien connu, est celui du transport et de la manutention
des blocs de pierre utilisés pour la construction de la grande pyramide de Kheops,
- le second mystère, contemporain et d’actualité, au moins aussi épais que le premier, sera de
comprendre l’origine de la malédiction qui semble s’acharner obstinément sur le
développement des autoroutes de la mer.

Et je ne suis pas certain que percer ce second mystère ne soit pas plus difficile que
résoudre l’énigme du premier.

Les autoroutes de la mer constitueraient-elles un chantier plus pharaonique que celui
des pyramides ? Sinon, comment expliquer qu’un tel concept pour lequel toutes les voix
s’élèvent à l’unisson pour en chanter les louanges, qui recueille un large consensus auprès de
tous et dont le bien-fondé est pour chacun une évidence relevant de l’œuf de Christophe
Colomb, comment expliquer donc que cette idée géniale consistant à déplacer des camions de
là où il y en a trop pour les embarquer sur des navires dont on regrette qu’il n’y en ait pas
davantage, n’ait pas été encore concrétisée de manière fulgurante. Pourquoi cet insuccès ?

J’éviterai à l’auditoire la litanie des difficultés techniques ou structurelles du transport
combiné, égrenées, ressassées sur l’air de « y a qu’à, faut qu’on » tout au long des
innombrables colloques, journées d’étude, tables rondes, qui se sont davantage attachés à
inventorier ces mêmes difficultés qu’à chercher véritablement à les résoudre. On aura
beaucoup parlé mais finalement peu agi. Au moins aura-t-on pu en tirer un enseignement :
même s’ils sont nombreux, et parfois complexes, les problèmes techniques et structurels du
transport combiné n’en demeurent pas moins tous solubles.

Des difficultés d’ordre culturel

Je souhaiterais davantage insister sur le volet plus spécifiquement culturel de certains
problèmes posés et dont la résolution constitue un préalable au succès de la mise en œuvre des
autoroutes de la mer. L’idée originelle des autoroutes de la mer est celle d’un parcours
maritime de substitution partielle à la route, s’intégrant comme simple partie d’un trajet
plurimodal. L’intermodalité suppose la symbiose, la coordination et la complémentarité - et
j’ajouterai la solidarité - entre des secteurs (maritime et fluvial, routier et ferroviaire) dont il
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faut constamment garder à l’esprit qu’ils ont des structures éminemment différentes, qu’ils ont
traditionnellement développé leurs activités de manières cloisonnées et qu’ils se sont, depuis
toujours livrés, entre eux, à une concurrence acharnée.

De plus les entreprises ont des tailles et des structures (public / privé)
fondamentalement différentes d’un secteur à l’autre, et représentent des poids sociaux - et
donc politiques - fortement déséquilibrés.

Vouloir faire collaborer tous ces secteurs ensemble suppose un dialogue permanent et
organisé. Malgré la tentative initiée en ce sens par Dominique Bussereau en septembre 2003
et malgré l’existence de nombreux organes représentatifs de chacun des secteurs concernés,
susceptibles de participer, à haut niveau, à un espace commun de discussion, force est de
constater que ce dialogue n’existe pas.

Sans vouloir jeter la pierre à quiconque, il apparaît que l’Administration - dont on peut
penser que le rôle essentiel aurait été de rassembler, ordonner et coordonner les réflexions de
chacun des intervenants dans la chaîne de transport - n’a pas donné forcément le bon exemple
en la matière. Finalement les professionnels n’ont été que peu, voire pas du tout, associés aux
réflexions menées par l’autorité de tutelle - et je pense plus particulièrement, en disant cela, à
l’étude commandée par feu la DTMPL (direction des transports maritimes, des ports et du
littoral), relative aux schémas possibles du montage juridico-financier des futurs navires - qui
constituent un point clé de la faisabilité des autoroutes de la mer - et dont les conclusions déjà
déposées, demeurent encore confidentielles à ce jour. Créer un espace permanent de dialogue,
de concertation et de recherche entre les différents acteurs des secteurs concernés est une
priorité ainsi qu’un préalable incontournable à la mise en œuvre des autoroutes de la mer.

Autre difficulté d’ordre culturel : le danger de la pensée unique. Pour beaucoup,
autoroute de la mer, est un vocable devenu synonyme d’une flotte exclusivement composée
d’un ou plusieurs navires rouliers, exploités sur une ligne maritime nouvelle, ordonnée et
organisée, reliant deux ports européens déterminés, et susceptibles de transporter entre 100 et
150 ensembles routiers pour lesquels le seul dilemme est de savoir s’ils doivent être ou non
accompagnés de leurs chauffeurs. Poser le problème exclusivement en ce sens, c’est
s’enfermer inconsciemment dans une réponse unique à un problème dont les solutions
méritent plus de discussion et plus de diversité.

Vouloir résoudre un problème suppose que l’on ait su préalablement poser
convenablement les hypothèses.

Première question : à quelle clientèle s’adresse-t-on ? le transporteur routier ou le
chargeur ? Il y a en France (chiffres 2002) un peu plus de 39 000 entreprises de transports
routiers de marchandises employant environ 340 000 personnes. Prés de 75 % de ces
entreprises emploient moins de 6 salariés, et 97 % d’entre-elles emploient moins de
50 salariés. Les entreprises de transport ibériques et italiennes, essentiellement artisanales,
doivent vraisemblablement présenter les mêmes proportions.

De facto, il sera très difficile, pour la très grande majorité de ces petites entreprises, de
créer un réseau de correspondants  pour assurer la traction de la remorque tout au long de ses
étapes successives à partir du port de destination. Pour les plus grandes de ces entreprises, le
segment maritime implique également des changements profonds et coûteux de leurs schémas
logistiques qui ne sauraient être entrepris sans contrepartie significative.

Dans ce contexte, et sans vouloir écarter les navires de type ro/ro dont la rapidité de
transbordement présente un avantage majeur dans l’exploitation, ne faudrait-il pas revenir,
non pas en tant qu’alternative mais en guise de complément, vers une solution peut-être plus
simpliste, relevant davantage du cabotage traditionnel, en ne considérant que la charge
transportée - le conteneur seul - à l’exclusion de la remorque ? Étant entendu que dans cette
hypothèse, il convient d’imaginer une nouvelle conception de navires spécialement adaptés
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aux contraintes spécifiques du trafic envisagé.
On devine bien que la solution technique à apporter à la demande de transport dépend

de la nature de celui qui la formule, et que du choix de la clientèle, découlera celui des
meilleurs moyens pour la satisfaire.

Seconde question : toutes les autoroutes de la mer sont-elles égales entre elles ou
comment profiter des avantages offerts par la géographie ? Le systématisme dans la réflexion
tend à ne considérer une autoroute de la mer que comme un lien exclusivement maritime, en
négligeant ses prolongements éventuellement possibles en amont des ports qu’elle dessert.

Beaucoup de ports se trouvent en bordure ou sur l’estuaire de fleuves qui autorisent la
remontée d’unités fluviomaritimes très en amont de leurs embouchures. La solution
fluviomaritime peut s’avérer être un facteur déterminant de la vitalité d’une autoroute de la
mer eu égard aux avantages spécifiques qu’elle offre, et notamment :
- parce qu’en pouvant pénétrer loin à l’intérieur des terres (ce qui diminue d’autant le trafic
routier), elle contribue naturellement au transfert des marchandises de la terre vers la mer,
objectif essentiel recherché ;  - parce que les coûts d’investissements et d’exploitation du
matériel naval ainsi que ceux liés à la manutention de la marchandise sont sensiblement moins
élevés pour un navire fluviomaritime que pour un navire classique.

Il est donc hautement souhaitable que les navires fluviomaritimes trouvent, de par les
avantages qu’ils procurent, la place qu’ils méritent au sein des autoroutes de la mer.

Autre problème culturel à résoudre : combattre les idées reçues et faire jouer à chacun
le rôle qui lui est naturellement dévolu. Pour qu’une autoroute de la mer puisse fonctionner et
réussir, il faut des navires et du fret à transporter. C’est une lapalissade. Ce qui l’est moins,
c’est d’ajouter qu’il faut aussi avoir des navires en nombre suffisant pour offrir un service
souple et être assuré de pouvoir disposer, en contrepartie, d’un volume de fret minimum en
proportion des capacités de cale offertes. Or ce n’est pas parce qu’il y aura des navires -
fussent-ils nombreux - que nécessairement, il y aura du fret pour les remplir.

On pourrait très bien imaginer une autoroute de la mer reliant, par exemple, Bilbao à
Nantes avec des navires faiblement remplis et, dans le même temps, longeant la route
maritime strictement en parallèle, voir un trafic routier en explosion sur la RN 10, dès lors que
le facteur déclenchant du transfert de la marchandise de la terre vers la mer n’aura pas été
trouvé. En la matière, il est à parier que l’organe ne créera pas la fonction et que la seule
présence des navires ne sera pas suffisante pour garantir celle du fret.

Par ailleurs, être animé du souci pertinent d’alléger le trafic routier et de combattre ses
nuisances est une préoccupation noble, vocation du politique. En tant qu’industriel et
entrepreneur, l’armateur n’a pas cette même vocation, même s’il partage les mêmes soucis sur
l’environnement ou le développement durable. L’armateur n’a pas à se substituer à l’État pour
assumer, à sa place, et en s’exposant à des risques importants, les responsabilités et les
devoirs qui incombent à la puissance publique dans l’organisation des activités de transport
sur le territoire.

Le pragmatisme de l’armateur ne saurait se concilier, sans contrepartie sérieuse, avec
les risques démesurés en termes d’exploitation et d’investissement que suppose la mise en
œuvre d’une autoroute de la mer considérée dans son acception finale, laquelle continue à
reposer, en l’état, plus sur un acte de foi que sur une démarche raisonnée. C’est pourquoi il
faut saluer ici les initiatives courageuses de certains - et je pense à Philippe Louis-Dreyfus en
l’occurrence - dont il faut espérer qu’elles préfigurent aujourd’hui les succès et les
aboutissements  de demain.
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Chacun doit jouer son rôle

La Commission européenne considère que le transport maritime à courte distance doit
connaître une expansion rapide pour remplir son rôle économique et commercial et que les
gouvernements nationaux ainsi que les autorités régionales et locales doivent fournir l’aide
politique, économique et financière nécessaire pour y parvenir, en coopération avec les
industries concernées. À une volonté politique de désengorger les routes doit correspondre
une contribution financière politique.

Comme l’écrit le Conseil national des transports, il n’y aura pas de développement du
transport combiné sans intervention publique et il est regrettable que parmi les propositions du
rapport d’Henri de Richement, celle qui recommandait d’inscrire le cabotage dans une
véritable politique d’aménagement du territoire n’ait pas encore été retenue.

Dialogue et concertation, imagination et responsabilisation constituent les
fondamentaux de la construction des autoroutes de la mer dont l’objectif affiché demeure par
ailleurs très modeste. Rappelons qu’il s’agit seulement de parvenir à conserver, en 2010, le
même partage modal qu’en 1998 (soit 44 % pour la route et 41 % pour le transport maritime à
courte distance).

Est-ce vraiment là un chantier pharaonique ? Sûrement pas si l’on considère la place -
j’allais dire le strapontin -  qu’occupe le projet d’autoroute de la mer atlantique dans l’ordre
des priorités arrêtées par le Conseil interministériel de l’aménagement du territoire du
14 octobre 2005.

J’avais pourtant bien lu, dans le dossier de presse, que le CIADT avait décidé
d’accélérer ou de lancer 94 projets principaux, routiers, ferroviaires, fluviaux, aéroportuaires
et maritimes, chacun de ces mots au pluriel et notamment le dernier. Projets maritimes, avec
un S à la fin !

Las ! Une lecture plus attentive du document venait mettre brutalement fin aux folles
espérances que j’avais béatement nourries et j’ai pu constater avec désespoir, qu’en fait, ce
pluriel était bien singulier. Un seul projet maritime figurait sur la liste, celui de l’autoroute de
la mer atlantique, et qui plus est en dernière position sur la liste, un peu comme par raccroc,
juste derrière celui de l’aéroport Notre Dame des Landes, dont nous aurons bien besoin
d’implorer le secours pour la suite !

Bien qu’épluché, le dossier ne nous livre aucun secret quant au montant de
l’enveloppe qui sera affecté à l’autoroute atlantique, mais nous y apprenons :
- que son financement sera assuré par un partenariat public privé, décrit comme un mode
novateur de gestion et de financement de l’investissement ;
- qu’un appel à projet sera lancé début 2006 conjointement avec l’Espagne sur la façade
Atlantique - Manche - Mer du Nord, une commission intergouvernementale étant créée entre
la France et l’Espagne avant la fin de l’année pour assurer le pilotage opérationnel.
- que l’objectif est d’éviter annuellement la circulation de 100 000 à 150 000 poids lourds en
transit à partir de 2007.

Une remarque sur le niveau de cet objectif : il correspond à environ 5 % du nombre de
poids lourds passant la frontière à Biriatou et nécessite, pour être atteint, la mise en service de
6 navires ro-ro sur la base d’une liaison Bilbao - Nantes correspondant à un investissement
total de 300 millions de dollars soit, seulement, le prix catalogue d’un Airbus A 380 !

Vous avez dit pharaonique ? Au surplus, nos amis méridionaux auront encore à
patienter pour voir moins de poids lourds passer sous leurs fenêtres : les études préparatoires
du projet d’autoroute Méditerranée, qui doivent être menées en liaison avec l’Italie et
l’Espagne, ne seront lancées qu’en 2006.

Quoi qu’il en soit, et malgré les espoirs déçus et les espérances vaines, que ce soit par
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passion ou par raison, les armateurs demeureront toujours prêts à consommer, sans
modération, leur imagination et leur enthousiasme. Mais restons réalistes. Contrairement au
vieil adage, ils auront néanmoins toujours besoin d’espérer (beaucoup) pour entreprendre et
de réussir (au moins un peu) pour persévérer.

mailto:ifm@free

	Des difficultés d’ordre culturel
	Chacun doit jouer son rôle

